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Le contrôle hiérarchisé de la dépense est un procédé rénové de contrôle de la dépense publique
s’inscrivant dans une double logique de renforcement de l’efficacité et de la régularité des circuits
financiers et de responsabilisation des gestionnaires contenue dans la loi organique relative aux lois de
finances.

Le contrôle hiérarchisé a pour objectif de substituer au dispositif actuel, reposant sur des contrôles
identiques exercés  a priori et de manière exhaustive, un dispositif de contrôles modulés et proportionnés
aux risques et aux enjeux des dépenses publiques.

Cette évolution du contrôle de la dépense s’applique à l’Etat, aux collectivités locales, aux établissements
publics locaux, et à compter du 1er avril 2004 aux établissements publics nationaux. 

Le référentiel national permet de différencier les dépenses selon leurs risques et leurs enjeux pour associer
à chacune d’elles la forme de contrôle la plus appropriée. Il appartient ensuite à chaque agent comptable
d’adapter le référentiel au plan local en fonction des procédures et pratiques des services ordonnateurs. La
personnalisation des contrôles permet de reconnaître les «  bonnes pratiques » et incite à les développer.

Les avantages du contrôle hiérarchisé sont les suivants :
-  le renforcement des contrôles sur les dépenses à risques et à enjeux améliore la sécurité juridique des

ordonnateurs ;
-  les délais de paiement sont raccourcis ;
-  l’ordonnateur bénéficie d’un meilleur retour d’informations ;
-  le plan de contrôle est évolutif en fonction de la qualité des procédures des services de

l’ordonnateur ;
-  le contrôle par sondage permet d’étaler la charge de travail sur l’année entière.

Les modalités de mise en œuvre du contrôle hiérarchisé sont développées dans le guide méthodologique
du contrôle hiérarchisé dans les établissements publics nationaux, qui sera mis en ligne sur le site CHD
de Magellan, avec l’ensemble de la documentation de référence.

Le guide méthodologique comporte des consignes informatiques d’ordre général ; il sera complété par un
cahier des charges informatiques, diffusé par le bureau 7D (ex 5B) « opérateurs de l’Etat » de la DGCP
aux principaux prestataires informatiques des établissements publics nationaux.

La cellule informatique de ce bureau peut être contactée pour toute demande particulière de conseil ou
d’assistance des établissements publics nationaux.
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